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I - État des lieux. 
 
La mondialisation financière, souvent appelée « globalisation financière » selon la terminologie 
anglaise, constitue un des piliers de l’ordre néolibéral. Durant les premières décennies qui suivirent la 
Seconde Guerre mondiale, des limites importantes furent imposées à la mobilité des capitaux au plan 
international ; les systèmes financiers nationaux étaient fortement réglementés, sous le contrôle de 
banques centrales dont l’activité était soumise aux autorités politiques.  
 
Il s’agissait d’une innovation majeure. Ce système contrastait fortement avec l’ordre monétaire et 
financier mondial d’avant-guerre, celui de l’étalon-or, auxquels les différents pays étaient revenus 
graduellement (par exemple, en France en 1928), après les « désordres » qui avaient résulté de la 
Première Guerre mondiale. Cette orthodoxie financière traditionnelle d’avant la Seconde Guerre 
mondiale fut bouleversée par les accords de Bretton Woods en 1944. Au moment de la signature de ces 
accords, l’économiste et diplomate anglais, John Maynard Keynes, présenta l’imposition de limitations 
à la mobilité internationale des capitaux comme une grande victoire. Elle allait permettre aux 
différents pays de mener des politiques macroéconomiques dans une certaine indépendance 
(politiques de contrôle du niveau de la demande, notamment par l’ajustement des taux d’intérêt, des 
dépenses publiques et de la fiscalité). Ce contrôle des mouvements de capitaux  revêtit la forme du 
contrôle des changes, c’est-à-dire : (1) l’obligation de changer en monnaie nationale les devises reçues 
de l’étranger, et (2) la nécessité de demander des autorisations pour acheter des monnaies étrangères. 
La sévérité de ce contrôle était périodiquement accentuée et relâchée, selon la conjoncture. Le 
développement économique et social exceptionnel des « trente glorieuses » est largement lié à la 
capacité des États à réguler et à contrôler la finance internationale. 
 
Ce système souffrait de deux faiblesses. En premier lieu, dès l’origine, les acteurs de la finance 
mondiale s’opposèrent à ce nouveau dispositif, qui fut constamment mis à mal dès après la guerre. 
Dans les années 1960, se développa le système des « eurobanques », en parallèle aux systèmes 
financiers nationaux : des banques qui fonctionnaient hors de toute réglementation. En second lieu, 
malgré les projets de Keynes, ce système consacra la prééminence du dollar comme monnaie 
internationale, « aussi bonne que l’or », ce qui renforça l’hégémonie économique et financière des 
États-Unis. 
 
Dans les années 1970, un processus se mit en marche visant à la suppression des limitations aux 
mouvements de capitaux. Un mouvement général de libéralisation financière prit place dans les pays 
développés, puis en voie de développement. En Europe, en 1986, l’Acte unique  organisa le 
démantèlement de ce qui restait des contrôles de capitaux. On sait l’importance que ces flux de 
capitaux ont revêtue dans les crises financières néolibérales qui ont secoué un grand nombre de pays 
au cours des années 1990, et comment ils ont suscité la réplique d’Attac dans la campagne pour la taxe 
Tobin visant à les freiner.  
 
La globalisation financière est une condition fondamentale de la poursuite de l’expansion mondiale de 
l’ordre néolibéral, donc des pouvoirs et revenus que permet cette diffusion. Sont en jeu les mécanismes 
suivants : 
 
- Les firmes transnationales doivent pouvoir exporter leurs capitaux et rapatrier leurs bénéfices 
librement.  
 
- Le drainage mondial des épargnes en faveur des États-Unis définit un second enjeu. Les classes 
fortunées du monde sont « libres » de  placer leurs capitaux dans ce pays qui les rassure. De même, les 
banques centrales peuvent placer leurs devises dans ces pays.  
 
- Les mouvements de capitaux sont une arme puissante et dévastatrice tendant à discipliner les pays : 
à garantir la stabilité de leurs prix (donc à rendre indépendantes leurs banques centrales à cette fin), à 
contrôler leurs salaires, à payer leur dette extérieure, à livrer leur environnement aux firmes 
transnationales, etc.  
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- La libre circulation des capitaux est un élément clef de la prise de contrôle par les grandes sociétés 
financières internationales des secteurs bancaires et, plus généralement, financiers, des pays dominés. 
Elle assoit la domination du capital sur le travail à l’échelle internationale en mettant en concurrence 
les systèmes sociaux et productifs nationaux. 
 
Dans ces mécanismes sont en jeu les systèmes financiers nationaux et les institutions financières 
internationales (IFI), comme le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale.  
 
Les « fissures » ouvertes par les faiblesses du système de Bretton Woods, qu’on a rappelées plus haut, 
sont devenues des « gouffres », jusqu’à la dénaturation complète du dispositif. Nous sommes dans un 
autre monde. En premier lieu, la libre mobilité des capitaux, désormais acquise, est l’expression du 
contrôle exercé par ce qu’on appelle les « marchés ». La globalisation financière est, en effet, 
inséparable du développement des marchés financiers, dits de la monnaie et du capital. Ces marchés 
permettent aux entreprises de procéder au change et de trouver du financement (plus nombre d’autres 
opérations), hors de la relation plus traditionnelle avec des banques. Cependant, les banques – ou, 
plutôt, de grandes institutions financières diversifiées, dites Bank holding companies –, interviennent 
sur ces marchés. Ce monde est évidemment inséparable de celui des paradis fiscaux.  En second lieu, 
les modes de fonctionnement de cette finance internationale sont intrinsèquement liés à l’hégémonie 
états-unienne dans ces domaines. Cette hégémonie repose sur la puissance des grandes institutions 
financières de ce pays, et, de manière inséparable, sur la domination du dollar.  
 
Il n’y a pas d’« autre monde possible », tant que le capital mondial jouira de cette liberté de 
mouvement, et tant que les États ou groupes d’États, comme l’Union Européenne, n’auront pas 
retrouvé leur marge de manœuvre en ces matières – une souveraineté qu’ils ont, eux-mêmes, 
délibérément aliénée, face au pouvoir des institutions financières et face à l’hégémonie exercée par les 
États-Unis.  
 
II – Propositions. 
 
Le rétablissement des souverainetés nationales en matière monétaire et financière a deux faces : (1) 
l’interdiction des transactions hors réglementation et contrôle, et (2) l’organisation de la coopération 
monétaire et financière, dans des formes transparentes, et fondées sur des principes d’égalité et de 
solidarité internationales. La reconfiguration requise est donc majeure.  
 
On fait abstraction ici d’autres types de mesures qui devraient être traitées spécifiquement, comme 
l’annulation de la dette des pays de la périphérie ou le nouveau statut des banques centrales.  
 
1) Démantèlement du dispositif néolibéral.  
 
a) Éradation des paradis fiscaux.  
 
Deux séries de mesures doivent être prises : la levée du secret bancaire pour les autorités judiciaires et 
fiscales, et la suppression de la liberté totale de transferts de fonds sans information des autorités de 
tutelle. 
 
b) Encadrement du système eurobancaire.  
 
Cela signifie que toute institution financière doit déclarer sa nationalité et se placer sous la 
réglementation des autorités de tutelle de ce pays. Les autorités nationales sont responsables du 
contrôle des groupes transnationaux dont la maison-mère est installée sur leur territoire. 
 
c) Contrôle des changes. 
 
Tous les pays doivent être autorisés à mettre en place un système de contrôle des changes pour 
protéger leur économie et préserver les marges de manœuvre de leurs politiques économiques. 
 
Ne pas oublier que le contrôle des changes est une procédure d’autorisation. Son resserrement sert à 
prévenir et à gérer des crises. Il serait d’autant moins contraignant que les États mettraient en place 
des mécanismes de coopération, dans l’esprit de ce qui est esquissé ci-dessous. Les nouvelles 
techniques de l’information sont susceptibles d’aider considérablement (trop souvent elles sont 
présentées comme des innovations conduisant « naturellement » aux règles néolibérales).  
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d) Taxation. 
 
La taxation des entrées de capitaux (modèle chilien) et des sorties de capitaux (modèle Malais), dont 
l’efficacité a fait ses preuves, doit être reconnue comme un instrument permettant de compléter, dans 
certaines circonstances, le contrôle des changes, en particulier dans les pays émergents et en 
développement. La taxation des transactions financières (du type impôt de bourse), qui existe déjà 
dans de nombreux pays, doit être généralisée comme un moyen de lever des ressources publiques et de 
réduire le poids de la fiscalité régressive (taxes sur la consommation). 
 
e) Ré-intermédiation.  
 
Il est essentiel de remettre en question la suprématie de la finance de marché (actions et autres 
instruments des marchés du crédit) plus difficile à contrôler, et de réhabiliter la finance bancaire 
fondée sur le crédit. 
 
Les opérations financières et monétaires doivent être conduites par des institutions financières 
bancaires ou non, bien identifiées, et soumises à des réglementations nationales et internationales 
négociées.  
 
Compte tenu des mesures de contrôle des changes, il n’est pas nécessaire d’attendre la généralisation à 
l’ensemble de la planète, pour rendre ces mesures effectives vis-à-vis d’un pays ou d’une zone. Par 
exemple, l’interdiction des paradis fiscaux signifie la mise des transactions avec ces paradis sur la liste 
rouge du contrôle des changes.  
 
Par ailleurs, de telles dispositions prises dans une région du monde, par exemple en Europe, 
impliqueraient une conduite adéquate des politiques économiques dans la zone, notamment des 
politiques de crédit susceptibles d’y financer l’économie en fonction des priorités nationales. La 
disponibilité de devises étrangères pour régler les importations de la zone doit reposer sur la capacité 
d’exporter (on traitera ci-dessous des pays dont le besoin de développement est urgent).  
 
2) Organisation de la coopération internationale.  
 
Concernant toutes les mesures ci-dessus, le scénario le plus favorable est celui de la conduite de 
négociations internationales visant à leur extension au plus grand nombre de pays possible, dans un 
cadre véritablement multilatéral. 
 
a) L’interdiction des paradis fiscaux ne prend de sens que dans le cadre, plus général, de la négociation 
de l’harmonisation des fiscalités. Le dumping fiscal pratiqué par de nombreux  États (États-Unis, 
Irlande du Sud, …) doit être rejeté, car il s’inscrit dans une logique non coopérative et déstabilisante 
pour les économies dont les financements sont remis en question. Des seuils fiscaux minimaux doivent 
être définis, en deçà desquels les pays seront sanctionnés. Mais l’objectif plus ambitieux est celui de 
l’harmonisation, compte tenu des spécificités locales. 
 
b) Le contrôle des changes a principalement pour but de remédier à des situations de déséquilibre. Il 
devrait s’accompagner de procédures de coopération, aux plans financier et commercial, visant à la 
résorption de ces déséquilibres. Ces accords peuvent être bilatéraux ou internationaux, ce qui renvoie à 
la reconfiguration des Institutions financières internationales (ci-dessous). 
 
c) Pour des zones en voie de développement, des financements internationaux sont souhaitables. Ils 
doivent s’accompagner  d’engagements d’achat selon des conditions, de quantité et de prix, à négocier, 
s’opposant ainsi à la détérioration des termes de l’échange. Il s’agit d’éviter le drame des déséquilibres 
extérieurs conduisant à l’endettement cumulatif et aux relations de domination qu’il engendre.   
 
3) Transformation radicale des institutions financières internationales.   
 
Le rôle des institutions internationales doit être redéfini et renforcé. On peut y distinguer au moins 
deux aspects : monétaire et financier.  
 
a) Au plan monétaire : création d’une véritable banque internationale.  
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Cette banque, financée par les pays participants, créera sa propre monnaie, en distribuant des crédits. 
Toutes régions du monde seront représentées dans les instances dirigeantes de cette banque, et aucune 
puissance n’exercera de droit prépondérant (du type veto), comme c’est le cas actuellement pour le 
FMI et la Banque mondiale. Il s’agit de renouer avec le projet de réaliser les transactions 
internationales sur la base d’une monnaie véritablement internationale, qui serait substituée au dollar 
dans les transactions. Le change (contrôlé dans chaque pays) se ferait principalement avec cette 
monnaie, à l’exception des petites transactions comme celles que requiert le tourisme. Cette monnaie 
commune fonctionnera à deux niveaux : elle sera l’intermédiaire des transactions commerciales et 
financières internationales, et elle assurera la compensation des transactions entre les banques 
centrales. La coopération internationale destinée à favoriser les ajustements entre pays ne fera pas 
porter tout le fardeau des ajustements sur les pays débiteurs, comme c’est actuellement le cas. 
 
b) Au plan financier : traitement des déséquilibres et financement du développement.  
 
Cette banque aura pour premier objet, l’aide aux pays dans le traitement de déséquilibres passagers, et 
la coordination des négociations visant à leur résorption. Par ailleurs, elle participera au financement 
du développement, compte tenu des engagements d’achat mentionnés plus haut. Cette banque sera 
décentralisée par grandes régions, pour prendre en compte les besoins locaux spécifiques. 
 
III - Conséquences attendues.  
 
Il s’agit là d’un volet de la « déconstruction » de l’ordre néolibéral et de la redéfinition d’un monde plus 
solidaire, hors de la domination des pays du centre sur ceux de la périphérie, notamment au-delà de 
l’hégémonie états-unienne. L’objectif est d’affaiblir le pouvoir de la finance mondialisée, pour 
construire une relation plus équilibrée entre capital et travail, ainsi qu’entre créanciers et débiteurs à 
l’échelle internationale. 
 
Plus généralement, la lutte contre la finance globale, dans ses principales manifestations,  tend au 
rétablissement des souverainetés des différents pays, dans une perspective de coopération, tournant le 
dos aux nationalismes et intérêts de classe que déguise la mondialisation néolibérale.  
 
Il s’agit de créer les conditions du choix par les peuples de modèles de développement donnant la 
priorité au financement des biens publics nationaux (éducation, santé…) et internationaux (stabilité 
financière et environnement…). 
 
 
IV - Résistances et moyens de les surmonter. 
 
Des changements aussi radicaux ne pourraient être le fait que de tournants politiques importants dans 
certaines régions du monde, un mouvement dont l’Europe ou l’Amérique du Sud pourraient tracer la 
voie. La dimension continentale – ou semi-continentale – est un aspect important de ces alternatives, 
car elle marque les initiatives de certains traits internationalistes.  
 
A l’objection : « Trop compliqué », la réponse est « pas plus que l’OMC ou la mise en place de l’euro ». 
A l’objection, « tous n’y participeront pas », la réponse est de même nature : « tous les pays du monde 
ne sont pas à l’OMC et tous les pays d’Europe ne sont pas dans la zone euro ». A chacun son monde 
possible !  
 
C’est le tableau général qui donne à l’ensemble son caractère « utopique ». Il y a là une donnée 
contradictoire. D’un côté, seule la globalité des éléments leur confère leur cohérence. C’est là un 
élément central du discours altermondialiste, qui montre qu’une autre mondialisation ne peut résulter 
que de politiques et de choix globaux, fondés sur une coopération internationale équilibrée et 
renforcée entre les pays du Nord et du Sud. De l’autre côté, chaque élément définit des champs de lutte 
plus vraisemblables, parce que moins ambitieux. On peut, par exemple, faire campagne contre les 
paradis fiscaux, sans lutter pour la suppression du Fonds monétaire international ou l’imposition du 
contrôle des changes. Mais les forces sociales qui soutiennent la mondialisation libérale sont, de leur 
côté, bien conscientes de la cohérence de l’édifice général. Des mesures comme le contrôle des changes 
touchent tant aux racines du néolibéralisme, qu’elles peuvent sembler d’une ambition folle. Pourtant, 
les contradictions mêmes de la mondialisation financière peuvent servir de points d’appui efficaces et 
faire l’objet d’exigences immédiates de la part des mouvements sociaux.  
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